Séance plénière du 24 avril 2015

DELIBERATION 10

REPRESENTATION DU DEPARTEMENT

AU SEIN DE DIVERS ORGANISMES
Conseil d’administration et commission permanente des collèges publics

Intervention de Séverine BOTTE
Monsieur le Président,

Le groupe des élus communistes, républicains / Front de Gauche souhaite s’exprimer à l’occasion de l’examen des représentations du Département au sein des collèges publics de Seine Maritime afin de rappeler l’importance particulière que porte notre groupe au service public de l’Education Nationale.

En effet, nous ne pouvons pas passer sous silence l’épisode consternant de la dernière réunion du CDEN qui s’est tenu le 13 avril dernier, où la direction des services académiques a refusé de procéder à un vote sur sa proposition de carte scolaire pour la rentrée prochaine devant l’opposition déterminée des parents d’élèves et de leurs représentants, des organisations syndicales d’enseignants et des élus locaux. 

Cette carte scolaire est, en l’état, inacceptable puisqu’elle prévoit la fermeture de 91 classes contre 49 ouvertures, alors que 300 élèves supplémentaires sont attendus à la rentrée prochaine après que la Seine Maritime ait été frappée par une décennie de fermeture massive de classes sous les Gouvernements de droite.  Ce projet de carte scolaire au rabais est symptomatique des politiques d’austérité infligées à notre pays. Si l’enseignement élémentaire est affecté, l’austérité frappe pareillement les collèges du département avec une Dotation Horaire Globale en nette diminution dans de très nombreux établissements à la prochaine rentrée

Le projet de réforme du collège proposé par la Ministre de l’Education Nationale s’inscrit dans cette même logique de gestion de la pénurie en faisant le choix de redéployer une partie des moyens consacrés aux horaires disciplinaires, sur les enseignements transversaux, ou encore en avançant l’apprentissage de la LV2 en classe de 5ème en réduisant les horaires d’enseignements  sur les autres niveaux.

La réussite scolaire des jeunes de notre pays nécessite que des moyens humains suffisant soit consacrés à tous les niveaux d’enseignement afin d’alléger les effectifs par classe, de diversifier les situations pédagogiques. De même, elle implique la mise en œuvre de programmes plus cohérents, davantage ouvert aux « humanités » qui ouvrent les esprits en formation sur le monde, ou encore une carte scolaire revisitée assurant une plus grande mixité sociale. 

C’est le sens des propositions que notre Président de groupe a adressé la semaine passée, à madame la Ministre de l’Education nationale, ainsi qu’à l’ensemble des parlementaires de Seine Maritime. En effet, la lutte politique pour la réussite de nos jeunes ne serait nullement se résumer à une lutte de clocher pour savoir qui sauvera telle ou telle classe, au détriment de telle ou telle commune ou de tel ou tel établissement.  

Sous l’impulsion de la précédente majorité départementale et de son Vice-Président communiste, des moyens conséquents ont été consacrés aux collèges publics Seinomarins, et ce tant au travers du Contrat de Réussite Educative Départemental que du plan de rénovation des collèges. Notre groupe veillera à ce que le conseil départemental ne relâche pas ses efforts en direction des collégiens pour un quelconque prétexte.

Aussi, notre groupe demande que les représentations du Département au sein des différents conseils d’administration des collèges tiennent véritablement en compte des périmètres de rattachement des élèves afin de permettre aux conseillers départementaux, dont le canton est concerné, de pouvoir siéger aux seins de ces instances, quand bien même ledit établissement serait situé sur un canton voisin. 

Au passage, nous pouvons ainsi encore apprécier une nouvelle fois, enfin apprécier façon de parler, les effets du découpage charcutage opéré sur certains cantons avant les élections qui ne tient absolument pas compte des bassins de vie et donc de scolarisation…

Dans ce sens, nous demandons qu’un siège de titulaire soit attribué à l’un des conseillers départementaux du canton de Saint-Etienne-du-Rouvray au sein des conseils d’administrations des collèges Stéphanais Louise Michel et Maximilien Robespierre. En effet, si ceux-ci relèvent formellement, du canton de Sotteville-lès-Rouen, ces derniers sont situés en extrême limite cantonale, et dispose de ce fait d’un périmètre d’affectation rayonnant très largement sur le canton de Saint-Etienne-du-Rouvray.

Et nous demandons la même chose, à savoir un siège de titulaire attribué à l’un des conseillers départementaux du canton du Havre 3 au sein du conseil d’administration du collège Picasso certes situé sur le canton du Havre 2 mais dont une partie des effectifs réside sur le canton du Havre 3.

Je vous remercie.

1

